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8AVR1970 

Pi(LSC:--:T:' 
Le .rin.1t1:1,,1n~·~,)Ln·crnc1.1r en conseil 

~ONCERNANT une expérience-pilote de fermeture 
de territoires marginaux et de rel0calisatior1 

·de population dans la région de· l'Est d0 Québec. 

-----:-000----- 

ATTENDU qu'un arrêté en consèil po r t a nt le nunê r o 2525 

a ~té adoptf le 27 aoGt 1969 concernant une exp~rience-pilote 

de fermeture de territoires margi~aux et de relocalisation de 

population dans la région de l'Est du Qu6bec; 

· ATTENDU que cet arrêté en conseil s'inscrit dans le 

cadre du p r.o g r amrne de développec;1cnt social de 1 'Entente gê.nér2.}e 

de coopé~ation Canada-Québec siznée le 26 mai 1968 pour.l'exfcu- 

tion du plan de développement de la région de l'Est du Québec; 

ATTENDU que les déclarations p r ê Lf.m.Lna.i re s à l'arrêté 

en conseil 02525 faisaient état tout particuli~remcnt des faits 

.suivants: 

.a - Les populations concernées ont un dé.sir profond 

·-et exprimé de participer de façQn int~gr~e ~· 

l'activit5 économique des zones qui offrent 

· .des possibilités d remploi, de revenu ou de scr- 

·,vices cornpa tiblcs avec. leurs aspira tians; 

'b - Une réaffectation des sols des zones rn.1rginalcs 

pouvant ~tr~ faite (article 44 de l'Entcnte,pro- 

·· gramme J!i), il est nê c c s s a.i r c qu'un p r o c e s s u s d-: 
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t Lo us qui le désirent, il -c s t nê c c s s a Lre de prévoir une indc:-:;ni- 

s a t Lo n de f c rmc t ur c se r appo r t an t aux biens et droits i.,u:1obilicrs 

e t Un C S li b Ve l1 t i O 11 d 1 ,'.Ü d C à 1 a r C] 0 C J. l i S a t Î O [1 ay ;J I1 t p OU L Oh j e t 

p~emier_ la prospection d'emploi ou de lozerncnt et la cornpensatio~ 

des frais de déménagement; 

. ATTENDU que l'Entente générale de coopération prévoit 

les sommes nécessaires pour mener à bièn l'expérience-pilote de 

fermeture de territoires marginaux et de relocalisation de popu- 

lation d an s la région de l'Est du.Que.bec (articles 33, 37b, 602., 

"61, 63b, 68, 69, 70~ 73 et 74 ainsi que programmes 21, 61, 62, ' . 

73 .et 74); 

ATTENDU. que le caractère expérimental de l'opération 

··.amorcée dans le cadre des dispositions de l'arrêté en conseil 

02525 nécessite la précision bu l'amendement de certaines mesures 

alors préconisées; 

·ATTENDU que, en vertu des dispositions générales du 

chapitre 16 des lois de 1969, sanctionné le 9 juin 1969,. de 

celles de l'arr~té en cortseil C3195 eh date du 22 ~ctobre 1969 · 

et aussi de celles de l'arrêté en conseil /!4169 en date du 17 

dê c erab r e 1969, 1 '0ffice de planification et de développement du 

Québec assume la direction et assur~l'exécution de tous plans, 

programmes ou projets de développement economiq_ue et social, y 

- compris de tous plans, p ro g r amrne s ou projets d "amê nagemen t ru- 

ral et de d~vcloppemcnt agricole dont ·la r~alisation lui. est 

confi~c.par le lieutenant-gouverneur en conseil; 
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ATTENDU qu'en vc r t u d11 l'orr~t:(, en- conseil /.1751 en 

\. date du 24 ffvric~ 1970 l10fficc de DGvcloppcmcnt dd l'Est du 

Qu6bcc était intégr6 i l'Office de planification et de dévelop- 

~pement du Québec; 

ATTENDU que l'Office de planification et de dC:velop- 

_pcment du Québec ainsi que les principaux m~~anismes de cooidi- 

nation de l'exécutiori du plan sont actuellement en place pour 

mener 1 bien l'expérience-pilote de refocalisation, cette expé- 

rience supposant l'interaction occasionnelle ou constante mais 

.toujours la coordination de nombreux -ce n t r e s de décisions corn- 

portant plusieurs ministères q uêbé co î.s ," certains o r ga n î s me s 

fédéraux, des centres de décisions publics, des centres de dé- 
• 

cisions para-publics ainsi que des centres de décisions privés; 

· rL EST ORDOl-.~E, sur la recoramandation du ministre de- 

légué i l'Office de planification et de développement du Québec, 

ce qui suit: 

• 

,,, .'•. 
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DLfI;; I r u» S: 

1. Dans le présent a r r ê t ê en cous c I I les cxp r c s s Lo ns 

suivanlcs siinffient: 

a - REGION DE L'EST DU QUEBEC OU REGION: le terri- 

.toire comprenant les dix circonscriptions électo- 

ral~s des Iles-de-la-Madeleine, Bonaventure, 

·Gaspé-Sud, Gaspé-Nord, Natane, Rimouski, Hatapé- 

dia, Rivi~re-du-Loup, Témiscouata et Kamouraska; 

b - ENTENTE: l'Entente génfrale de coop~ration Canada- 

Québec, signée le 26 mai 1968, de m2me que_toutc 

modification à ses programmes subséquente à la 

renêgociation de ladite En t en t.e ; 

c - PROGRA}!:lES: le présent arrêté en conseil réfère 

aux programmes suivants de l'Entente: 

941-21 Réaménagement foncier, 

Reboisement et travaux sylvicoles, 

941-61 - Développement. social, · 

941-62 - Formation générale et profess_ionri.ellc, 

94i-73 Assistance à la relocalisation, 

941-74 - HabiÇation 

de même qu'à. toute modification ~c ces programmes 

résultant de la renfzociation de la présente 

.En t en t c ; 
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d - l'EF.l~lTOil'l:S :1.,\r~c;u;AL'::: pour l.c s I Ius <lu pr(-scnt .:irr~t·: 

en co n s c Ll, s o.n t c o ns Ldô r ê s comme ma r g Lnaux les ter- 

rltoires suivants: 

Deux municipalitfs; 

Sain t-Thor.1as-dc-Chcrbo u r g , 
Comté de ~-fatane. 

Saint-P~ulin~Dalibairc,· 
Comté de Natane. 

Neuf localités: 

Rang IV de Méchins, 
Comté de Nat a ne. · 

Saint-Octave-cle-l'A;cnfr, 
Comté de Gaspé-Nord. 

Sacré-Cocur-de-Dcslandes, 
Comté de Gaspé-~ord. 

Saint:..Bernard-des-Lacs, 
Comté de. Gaspé-~ord. 

Sainte-Bernadette de Pellegrin, 
Comté de Gaspé-Sud. 

Saint-Charles-Garnier-de-Pabos-Nord, 
Comté de Gaspé-Sud. 

Saint-Ed: to nd+de+Pabo s , 
Comté de Gaspé-Sud. 

Saint-Gabriel-de-Rameau, 
Comté de Gaspé-Sud. 

Saint-Jcan-de-Brébeuf, 
Comte de Bonaventure. 

e - CENTRES DESIG:--Œs: les centres u rb q Ln s suivants: La 

Pocatièrc, Saint-Pascal, Rivière-du-Loup, Cabéluo, Trois- 

Pistoles, Rimouski, Hont-Joli, Hatane, Sainte-Anne:.. 

de.s-Honts, Gaspé, Ch.:in<ller, New-Carlisle, Carleton, 

New-Richmond, Caus ap sc a L, Amqu î, Cap+aux-Xeu l e s , et 

les municipalit6s qui font p~rtic de leur aieloffi~ration 

dont la liste fizure en annexe; 



(, 

f - CENTP.l'.S A \'OCATIO:./ l'/\f~TICL!Lll:JU:: toute localité q u J. 

f a Lt l'objet d l unc a c t Lo n particulière pour' l'e:·:- 

ploitation de l'une ou l'autre des ressources de .la 

r~gion. En plus de ceilaincs municipalit~s dfj~ 

· inum~r~es dans les centres désiznfs, ce sont les ccn- 

trcs de ?-[ont-Saint-Pierre, Percé, Riviè·re-au-Rena rd, 

Murdochvill~, et tout centre dêsigné comme tel par 

le lieutenant-gouverneur en Conseil. 

g - CENTRES DY(',Ai'[IQUES HORS DE LA REGION: toute a g g Lornê+ 

ration hors de la r~gion gui a marqu~ un accroisse- 

ment substantiel de population de i951 i 1961 ou de 

1961 i:1966, ou qui manifeste une vitalité écono- 

·mique évidente caractétisée par)a tréation de nou- 

veaux emplois; 

h' - ZONE AGR.ICOLE RECOl';)iUE ~ les zones ac cep té es par le 

ministère de l 'Agriculture et de· la Colonisation et 

classËes A, Bou m~me C dans la région de l'est du 

Quêb e c , et les zones reconnues comme p r o p Lce s à 

l1agriculture par le minist~re di.l'Agriculture et 

de la Colonisation dans les autres régions du Québec; 

i - LIEU AGREE: tE;rme g~nérique comprenant: 

. 1. lei centres d~sign~s, 

2. les centres i vocation particuli~re, 

3. les ce:ntres dynamiques hors de la région, 

4. les f e rruc s j ugé c s r en t ab Le s par le minis t è r c 
de l'Arriculturc c~ de la Colonisation dans 
une zone airlcolc reconnue; 

j - LIEU AI'l'f:OUVi·:: tout t c r r i t o i r c co n s î dô r ê comme non 

p crnc n t du (:u(bvc; 
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k - ILJ·:Slllnl'l': toute personne c u I n ri:sld(, J,111!:i -uno lo- 

ca Li tf lll.:1q~in,:ilc pendant s Lx mo I.s de f.:içon co n t Lnu« 

au cours des neuf mois pr~cEdan~ la dc~andc offi- 

ciellc de relocalisatlon (article 3 ci-dessous); 

1 - lŒNAGE: une personne ou un groupe de personnes oc- 

· cup an t un· Lo g emen t , Le nombre de mê n a g e s est tou- 

. jours égal icelui de logements occupts; 

m - PERSOL'.""NE ISOLEE: personne seule dans un logement, 

· constituant un ménage l elle seule; 

n - PERSO~ŒE DEPD,'1J.\.i.'H'E: personne mariée ou î n'est pas 

·. chef de famille ,ou cê l Lb a taire non encore âge de 

dix-huit ans au jo~r du vote (article 8 ci-dessous); 

·- o - CHEF" DE FA?HLLE: père, mère ou tout autre personne 

qui assure la subsistance d'upe ou plusieurs persor..- 

nes .dépendantes; 

. p - PERSO:t\')lE H..vEPEi>'llAliTE: personne âgée de dix-huit ans 

ou p Lus au jour du vote. (article 8 ci-dessous) oui 

~'est pas mariée, oui n'est pas chef de famille et 

qui n'est pas-définie comme isolée 

RESPO:;S,\RILITE DE LI EXECUTION DES OPERATIONS 

2. L'Office de Planificacio;, et de Développement du 

Qu6bcc est le respons~bl2 de l'application et de 

l ' ~ . d ..l' i . exc c u t i on es c i s p c c : LL.::1,. 

aux o::i.S r a r . t . 
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\. 3 . La r cl oc il lis n t Lo n d c s pop u Ln i o n s p o r L c c x c lus I v c W.' n t 

sur les t e r r it o I r c s ma r g Lna u x ê nurnê r ê s au paragraphe c 

de· 11 a~tice l dont la p o pu La tion en a f a Lt la d erna nd c 

officielle. 

4. Une demande en vue de la relocalisation est considér~c 

comme officielle Lo r sq u ' e l.Le a e té appuyée par au mo Ln s 

507, des chefs de. famille et/où de n:eriiges de la locàlité 

concernée. 

5. La fermeture de territoires marginaux et la relocalisa- 

tion de population.n'est pas entrep.rise par le gouverne- 

ment avant qu'un comité de citoyens n'ait été -constitué 

dans la localité, où une demande de relocalisation a 

. été faite. 

6. Ce comité de citoyens doit: 

a - être composé de cinq mernb r e s, dont un pr~sident 

et un se~rétaire; 

b - itre mandaté comme interlocuteur aupris des res- 

pensables de la relocalisation. 

7. · Les membres du comité sont nommés de la façon sui vante; 

a - Trois mernb r e s sont élus parmi et par 1 'ensemble 

de la population in:pliquée, âzéc de dix-huit ans 

et plus, et pr6scnte i une assenilil~c g~u5ralc dQ~ 

ment convoqu6c par le responsable de la relocalisa- 

tion ou son dfJ6eu~; 

b - Un r..1cï . .b r c est di:-.sisné pn r le Conseil rû g i o na I de 

dévcl0ppc~:c,,t qui. doit le cho Ls î r p a r nrî ses mcr.ib r c s ; 
. -~ 

cl ,r; . - J . • 1 d - ' v s i r,11,· p.i r c c our.c i . c com t;v o u i 
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8. Dans les Lo co l Lt ês Olt .:i ê té f o r mu l.ô e une d cn.a rid c offi- 

cicllc clc: rclocalisation (article J) est tenu un vote 

sur la fermeture de cette localitG. 

9. Peut voter toute personne de la localit~ marginale 

qui a droit à une subvention d'aide à la relocalisa-. 

tian. Peut 'ê g a Leraen t voter le conjoint de la personne 

susdite~ Toute personne ayant droit de vote peut se 

faire reprfscnte~ par une autie personne ayant droit 

de vote. 

10. La voix d.'une personne ayant droit de vote mais qui a 

quitté la localité de façon définitive au moment du 

vote est décomptée en faveur de la fermeture de la 

localité à laquelle elle appartenait, à moins que 

cette personne ne.se présente elle-même ou ne soit 

représentée au vote. 

11. · Avant la tenue d.'un vote sur la fermeture d'une· loca- 

lité, chaque personne concernée doit ~tre informée des 

subventions et/ou indemnisa tians a uxque Tl e s elle. a 

droit. 

" 
' 

12. Un vote positif de 80% des personnes ayant droit de 

vote dans la Lo c a Lf.t é est nécessaire pour déc.ider de la 

· fermeture de cette localit~~ 

13. Un d6part effectif de la localitt de 80% des person- 

• nes·ayJot droit de vote a les rnEmcs effets qu'un vote 

pos:!.tif de 80Z. 

ll,. Les mo da Lit ô s de: La p r o c ô d u r c du vote et de uom t na t Lo n 
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\ 
margi.nalc sont: 

soit douze mois suivant la demande officielle 

(article 3) par un vote posiiif (article 12); 

soit trente rnois suivant la demande officielle 

(article 3) par un dicompte des departs effec- 

tifs (article 12). 

Le progran~e de relo~alisati6n prend fi~:· 

soit dix-huit mois a~r~s un vote positif; 

soit trente mois apr~s la demande officielle. 

r 

16. "Afin de pouvoir réaffecter sans entrave ni restrictiou 

·le territoire 1 d1auttes usages, une ·fois le vote de 

80% sur la fermeture de la localitê {articles 12 et 

13) acquis, et apr~s expiration des d~lais prêvus i 

l'article 16 ou d~s apr~s le dêpar~ effectif du der- 

nier rêsident, l'Etat du Québec peut exercer son droit 

d'expropriation tel que défini à la loi 15-16~ 

Georges VI, chapitre 38 et amendements. 

··c'-. 

• 
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1 7. D c u x p r o g ra r:t.~1 c s d ' a 11 o c a t ions s o Il t i n s t I t u (, s . 

1. un prograr.:.--:-.2 d'indemnisation clc f e rrnc t u r e p e r mc t t a n t 

d'inder:miscr les per~?nnes affectées par la f e r mc t u- 

re des localit6s margin~les; 

2. un p r o g r amrne de subvention d'aide à la relocalisD.- 

tion afin d "Lnc i t e r les pe.rsonnes impJ.iauêes a se 

relocaliser dans un lieu agréé. 

A - Indemnisation de ferceture! 

18. L'Office de planification et de développeme~t du Québec 

assume la direction et assure l'exe.cution d'un programr.ie 
.. 1 . . 

d'indemnisation des pçrsonnes affectées par la fermeture 

des localités marginales. 

19. Sont admissibles ~ux indenmités de ferrneiure les déten- 

ceurs de biens et droits immobiliers situés dans les 

localités marginales. 

20. Le montant dt indemnité coricèr nan t les biens imri1obili_ers 

est fixé· co nf'o rmêmen ti aux dispositions pertinentes de 

l'Ententc: 

-. Le s sommes max i mum disponibles pour fins <l'indemnisa- 

tion dans une localité sont égales en dollars i 100 

fois la s~pcrficic en acre occ~pie dans la localit6. 

La superficie occupée correspond à la superficie totale 

de la Lo ca Lft.ê moins la superficie des terres propriétés 

de la Couronne non a If cc t ô c s p a r des droits de t i c r s . 

- Le fon<ls de t cr r a i n s cra p.1yé jusqu'à concu r r cnc c de 

v Lug t+c t nq d,,]L.r:; ($?.:..) 11élcn.•. 
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21. Da n s les limJtes des montants f i xé s ci-dessus, les 

crit~rcs <l'évaluation sont fixés par l'Office de plani- 

fication et de développement du Qu0bec en r~f~rence aux 

crit~rcs d'expropriation en us2zc,· selon les principes 

suivants: 

l'indemnité pdur le fond de terrain et les bâtiments 

de ferme est cilculée selon la valeur marchande 

d'inuneubles équivalents dans une zone agricole 

voisine; 

l'indemnité pour les bâtiments ~'habitation est calcu- 

lee selon le coGt de re~placement et/ou reproduction 

moins la dépréciation physique. 

22. Toute personne résidant dans une lo.calité marginale est 

admise au programme d'indemnisation de fermeture lorsqu'elle 

quitte .définitivement cette localité) quel que soit le mo-: 

ment de son départ. 

23. Toute personne non résidente ayant des biens ou droits 

immobiliers dans une locali te marginale sujette à f e rrae-: 

ture est admise au prograrame d'inder.~isatioµ de fermeture 

lorsque le vote positif de 80% (article 12) est acquis. 

,. 
24. Afin de pouvoir obtenir le versement de l'indemnitê de 

··- 
·fermeture, Jes personnes intéressées doivent au prêa1ablc: 

a - Con~cnir formclle~ent du montant de l'inde~nit~ avec 

l'Office de planification et de d~veloppcmcnt du 

.Québec; 

b - Fournir à la s a t Ls f ac r Lo r. ·:le: 1 'OUice de p l a n î fic._; 
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dév('2ç,;i;i:::::-.:::~:. du Québec t o ut document d'.:i.cccpt.1tJon 

1. d'in-:.;::-.:d.t~ .:'-~ f e rme t u r e sous f o r mc de vente, de ces- 

sien, 2e ~~c:~ration quittance ou de transfert de 

droits. 

Ces docu=e~:.s cc~stituent de la part des int~ressEs un 

d6siste~e~: inc:~Jitionnel en faveur de l'Etat de tous 

les biens e.t/cu -::-oies ir..nobiliers leur appartenant dans 

la locali:f ca~f~~ale, et devront aussi constituer une 

.renoricia:~=n l t~~te d~claration quelc~nque contre l'Etat 

pour do~~.::.~e r~5~ltant dir~ctement ou indirectement de 

la fermet~=e de la localitJ marginale. 

25. L'Office te pl2~~ficatio; et de d~v~loppe~ent du Qu6bec 

'e xi g e ra avan t t o u t e r emi s e de 1 'indemnité de fermeture 

une preuve du paienent int~gral de toutes dettes garanties 

par privil2ge et.'ou hypothèque ainsi qu'une preuve du 

paiement è~ toutes taxes et/ou impositions foncières de 

quelques :-.c=. t u r e s ~u' elles soient, en rapport avec les immcu- 

bles sit~ls dan~ 12 localité. 

26. Les domz.a g e s nor; liés aux biens immobiliers sont sus cep ti- 

bles d'in..:~~nisa:ion sur présentation des cas .i l'Office 

de planifi~atio~ et de développement.• Après exê'.~en, l'Of- 

'fise de p:anification et de dévelop~emcn~ nSgocicra une 

conventi:= SF~cifiq4e sur le sujet avec les int~ress6s 

s'il y a 

B - Subvention d':,:..:~ 2. :2. ·reloc.:tlis.:i.tion:- 

27. L'Office~~ pl~~~fication et ~c d6vcloppcmcnt du Qu[bcc .:i.d- 
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base pouvant Etre de $500. ou $1,000. et une sub- 

vcn t Lo n cotap Lêracn t a i r c de $1,LiOO. n.a x imum , Ce 

·program~e d'aide est effectif durant le cl6lai de 

trente mois maximum prévu à l'article 15. 

28. Tout résident d'une localité marginale où une de- 

m~nde officielle de relocalisation a été faite est 

admissible au programme de sùbvention d'aide à la 

relocalisation. Sont également admissibles les 

chefs de famille dont .La- famille est résidente de 

la.localité marginale; 

29. Ne sont pas éligibles au progra~è d'aide à la relo- 

calisation ceux qui quittent une localité marginale 

pour s'installer dans un territoir~ déclar~ rnargi- 

na L, 

30. La.subvention de base est attribuée â deux catêzo- 

ries de personnes, qui ne doivent remplir aucune 

condition d'admissibilité que celle défi.nie à I'ar~ 

ticle 28 ci-dessus; 

a - les chefs de famille e.t les. personnes isolées 
~ 

ont droit â un montant de $1,000. chacuri; 

r: 
b - Les personnes indépcndantes~~t droit i un 

montant de $500. chacune. 

31. La subvcn t I o n corap Lê.ucnt a I r e pC'.U t être a t t r Ib ué c 

lorsque les deux conditions suiv.:ïntcs sont conjoin- 

te-nient s a t Ls Fn Lt cs: 
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d'au n~inG 80% <les adultes (article 3), ou:d0part 

effectif d'au moins 80% des adultes ayant droit 

de vote dans ladite localit6 marginale (articles 

12 et 13); ., 

Etablissement dans un lieu agri6. 

:3f, la subvention complémentaire est a t t r Ib uê e au chef de 

f am:i.lle. Elle est fonction du nombre de· personnes· dép en- 

dantes. à sa charge. Son montant est le suivant: 

- 
1 personne dépendante s 500. 

2 ~ers?nnes d6pcndantcs $ 800, 

3 personnes dépendantes s 950. 
f 

•.. 
4 personnes dépendantes $ 1,100. 

5 personnes dépendantes et_plus $ 1,400. 

33~ Pour toute personne ayant droit à une subvention d'aide 

à la relocalisatiori qui à ~eçu une allocation dans le ca- 

dre du r~glement sur la mobilité de la main-d'oeuvre du 

Can~da (1967), le montant de l'allocation perçue ~st dé- 

duit du raon t ant; de la subvention jusqu'à concurrence. du 

montant total de cette de rn Lè r e. 

• 
34, Toute remise de ~ubverttion d'aide à la rel6calisation 

.fait l'objet de la siznat~re d'une entente de reJo~alisa- . . 
tion entre l'Office de planification eL de d6veloppcrncnt 

du Qufbec et la personne int~ress6e. 

35.• La subvention d'é,ide à la r c Lo c a Lîs a t Lon peut servir a 
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·36. Les sommes obtenues par le canJi<l~t à la relocalisa- 

tian ne doivent pas affecter le montant des autres 

allocations versées par le gouvernement dans le cadre ·' 

des progran~cs ·r~guliers d'assistance sociale, dans l~ 

mesure on l'utilisation de ces sommes est compatible 

avec l'esprit du présent p r o g r amrne et celui des program- 

mes réguliers d "as s Ls tance sociale. 

INTERVENTION INTEGREE DE L'ETAT: 

37. ~ chaqu~ localité marginale sera affectée une équipe 

de développement sociai chargée de l'application du 

prograrrune de relocalisation. Elle veillera par:ticuliè- 

rement: 

.a - A lrapport et à la coordination des services 

gouvernementaux; 

b -- A promouvoir l'utilisation des allocations en fa- 

veur d'une integratiori harmonie~se des relocali- 

ses dans le milieu choisi~ 

c - A prévoir, s'il y a lieu, le suivi def diiposi- 

tions de l'Entente de relocalis;tion. 

A c~t effet, un dossier sera constitu6 po~r· chaq~e fa- 

mille. 

38. L'Equipc de d~velopp~~cnt social devra donner son appro- 

, bu t i on d a n s chaque cas avant toute s I g na cu r c d'une Eri- 

tente de rclocalisntion. 

39. Aucune, Ln t crvcu t i o n d a ns une Loc a I i t ê run r g i na J.o au su- 

jet de s a I'c rn.c r o r c nr- s or a f ait.o s.ins Ln f o rm.i t i o n c t 
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40. 'Afin de favoriser le règlement à 11 amiable des 'cas 

litigieu~ qui peuvent se pr~senter dans l1exécution 

de l'op~ration de relocalisation d6crite au pr~scnt 

arr~té en conseil,· un Comité de révision ·~st constitué . 
.•. 

41. Le Comité de révisio~ est.compoié de cinq ~embres: 

' un président nommé par le lieutenant-gouverneur en 

conseil, deux membres nommés Pflr le Conseil Régional 

de Dév~loppement, deux représentants gouvernementaux 

! 
: I · 

de la région nommés par le ministre responsable. Le 

l . 
Comité subsiste nonobstant toute vacance parmi ses mem- • 1 

bres. 

42. Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe le traite- 

ment et, s'il y a lieu, le traitement additionnel, 

les honoraires et les allocations de chacun des mem- 

bres du Comité de révision~ 

43. Les menilires du Comité sont nomrn6s pour trois ans. 

Toutefois, deux des p r emi e r s membres, soit un des mern- 

bres nonmés par le Conseil Régiona~ de Développement 

et.un des représentants du gouvèrnerue~~' ont un man- 

dat de .deux ans, et deui autres, ~-l'exception du pr~- 

s Ld en t , sont ·- nomm2s pour un an. 

44. Les mcc.b r e s du Comité continue:nt. d'en' faire partie 

jusqu'a la nomination de leurs succ~sscurs nonobstant 

l'cxpiréltion de lJ période pour laquelle ils sont nom- 

m6s. "Leur mandat est renouvelable. 



• • V 

~ 

\. 

• • • lb 

· 45. Toute va c a nc e au s e f.n du Comité est comblée cri sui- 

-,vant le mode de nomination prescrit pour la nomina- 

tion du membre~ remplacer, mais seulement pour la 

durée non écoulée du mandat de ce dernier. 

46. Le Comité de riâvision a un pouvoir de recommandations 

·en ce qui concerne: 

a - lrapplication des critires d'attribution des 

allocations définies dan~ le présent arr~tê en 

.con s e.l L; 

' I 

b - l'interprétat~on de l'arr~té eiconseil au ni- 

veau de l'exécution. 

47. · Les personnes qui désirent faire appel au Comité de ré- 

vision doivent le faire par document écrit contenant 

un exposé des motifs du. litige. Ce document doit ~tre 

remis dans les trente jours suivant la réception de la 
-, 

notification ,de ce qu'elles contestent. 

48~ Le Comité de révision exa~ine les. cas qui lui sont sou- 

mis en convoquant les parties intéressées et en consul- 

Cant selon le besqin toute personne coipétente et soumet 

ses recommandations motivées.dans les trente jours sui- 

' 
vant la r~cepti~n du document sur le litige (article 47). 

49. Le quorum du Comitiâ est de trois membres sous condition 

qu'au moins un mcrub r e nornmê p a r le Conseil Régional de 

Développement et un représentant du gouvcr ncrnon t soient 

présents. Les d ê c Ls Lo n s s on t prises :3. la ma j o r Lt ê des 

vo Ix j cn c a s d'éz;llit.:; deus i c vote> La voix du président 

est pr~ponJCr~ntc. 
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50. Les s ornme s nécessaires à la réalisation des projets 

spécifiés dans chacun des programmes d'allocations 

sont prévues au budget de l'Offi~e de planification 

et de dêveloppe~enc:du Québec ·pour l'exercice finan- ., 

cier 1970-71, article 8, projet 21-303, article 3-2-3, 

projets 61-305 et 73-301, et seron; prévues pour les 

années subséquentes. » 

51. Le présent' arrêté en conseil remplace l'arrêté en 
•... 

conseil 02525 du 27 août 1969. 

52. "L'arrête en conseil #3872 du 3 décembre 1969 est ré- 

. vo quê , 

Le Greffier du Conseil exécutif 

•• 

,: . 
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Liste cc.;s. qu a r a n t c+s c p t (!17) niun ic Lp a Ll Lô s cotnp r Ls c s clans les li­ 
mites è~s c e n t r c s di:sizr.,:s. 

i. La Pocatièrc 

St-Pascal 

Rivière-èu-Loi.;p 

Cab a no 

Trois-?istoles 

Ri mous k i 

Hont-Joli 

Matane 

S t e-Anne+de s-Xo nt s 

Gaspé 

Chandle-;,: 

New Carlisle 

Ca r l e t •.. ,n 

New Ri chco nd 

Arnq u] 

La Pocati~r~ 
Ste-Annc-de-la-Pocati~re 

St-P2scal (village) 
St-Pascal (paroisse) 

Rivière-du-Loup 
·st-Patrice de la Rivière-~u-Loup 
St-Georges de Cacouna 
Cacouna (village) 

Cab a no 
St-Nathias de Cabana 

Trois.-Pis toles 
No t r e -Dame+de a-Xe î g e s de· Trois-Pistoles 

Rfrno us k i 
Rimou.ski-Est 
Ste-Anne de la Pointe au Père 
Ste-Odile de Rimouski 

Hont-Joli 
St-Jean-Baptiste 
Ste-Flavie 
Price 

}fa tane 
St-Jérôme de Matane 
Petite Natane 

S t e-Anne+dcs -Hon t s 
Cap-Chat (fusion vitlage-patoissc) 

Gaspé 
Baie de Ga~pé-Sud 
York 
Sandy Beach 

Chandler 
· Pabo s Hills 
Pabo s (partie urbaine) 
Grande Rivière ,. 
New Carlisle 
Paspébiac Ouest 
Paspébiac 
Bonaventure 

Carleton sur Her 
Carleton 

· New Richmond 
.. 

Causnpscal 
St-Jacques le Majeur de Causapscal 

Amqlli 
St-TicnoTt Joseph Labre 

Cé1 p-:w :-:··}!c II l c s 
L1Et,1nr, du No r d 
F:1 t i 111.:1 
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